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  Introduction 
 
 

1. L’actuel programme de pays pour Maurice (2005-2007) a été élaboré 
conjointement par le Gouvernement mauricien et le bureau de pays du PNUD avec 
la participation active de donateurs, d’organismes des Nations Unies basés sur 
place, d’entreprises semi-publiques et d’organes autonomes, d’organisations de la 
société civile, d’organisations non gouvernementales et du secteur privé. Le 
processus consultatif de formulation du programme fondé sur une approche 
privilégiant les droits de l’homme et une forte participation populaire, s’est inspiré 
du deuxième plan de financement pluriannuel pour la période 2004-2007, de 
l’accord de coopération de pays de novembre 2003, du plan national d’action contre 
la pauvreté de 2001, du rapport de 2002 (Maurice) sur les progrès vers la réalisation 
des objectifs du Millénaire pour le développement et du rapport de 2003 sur l’île 
Rodrigues, du plan national d’action en faveur de la femme et du budget national de 
2000 qui définissait le programme économique, la vision nationale et les priorités du 
Gouvernement. Le programme est axé sur certains des domaines prioritaires de 
développement établis notamment dans l’accord de coopération de pays et dans le 
rapport sur les progrès vers la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement, conformément aux priorités nationales1. En janvier 2004, à la suite 
de la fermeture des bureaux du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) 
et du FNUAP le 31 décembre 2003, Maurice est passée à la catégorie C ce qui n’y a 
laissé que deux organismes des Nations Unies (le PNUD et l’Organisation mondiale 
de la santé); de ce fait, l’élaboration d’un plan-cadre des Nations Unies pour l’aide 
au développement n’est pas nécessaire. Pays à revenu moyen, Maurice n’a pas de 
document de stratégie pour la réduction de la pauvreté. La période de 
programmation s’aligne sur le deuxième plan de financement pluriannuel allant de 
2004 à 2007. 
 
 

 I. Analyse de la situation 
 
 

2. Depuis 20 ans, le produit intérieur brut (PIB) de la République de Maurice a 
une croissance annuelle moyenne de 5,5 %. Le revenu par habitant a triplé pour 
atteindre 3 890 dollars et l’extrême pauvreté dans l’île principale a 
considérablement baissé pour se situer à 9,7 %. Ces progrès sont dus à l’aide 
extérieure, à la stabilité politique, à une gestion fiscale sagace, à la promotion des 
exportations, aux accords commerciaux préférentiels, à l’appui du secteur privé, aux 
flux d’investissements étrangers directs; et à l’État providence. Il reste qu’en ce 
début de millénaire, Maurice subit une transformation structurelle qui la fait passer 
d’une économie dominée par la production sucrière et textile à une économie de 
services et de savoir, à mesure que l’aide publique au développement (APD) reflue, 
que les investissements étrangers directs diminuent et que les accords commerciaux 
préférentiels sont éliminés. Cela coïncide avec la baisse du taux de croissance en 
deçà des moyennes historiques en raison notamment du recul des investissements 
étrangers directs et d’une conjoncture internationale incertaine – et a conduit à 

__________________ 

 1  <http://un.intnet.mu/UNDP/html/pub.ht.>. 
  <http://economicdevelopment.gov.mu/pov.htm>. 
  <http://mof.gov.mu/index2.htm>. 
  <http://women.gov.mu/gender  bureau.htm>. 
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d’importantes réformes de la politique des dépenses sociales et à un grave risque 
d’érosion des acquis du développement social. 

3. L’île Rodrigues n’a pas suffisamment bénéficié de ces progrès et, malgré 
l’exécution par le Gouvernement et par plusieurs donateurs de programmes 
nationaux de lutte contre la pauvreté, la pauvreté y affecte 37,6 % de sa faible 
population d’environ 36 000 habitants. En 2002, le Gouvernement mauricien a 
approuvé la loi proposée par l’assemblée régionale de Rodrigues accordant une plus 
grande autonomie politique et économique à ses habitants et leur permettant de 
définir leurs propres priorités de développement durable. La priorité suprême est de 
réduire la pauvreté et d’intégrer pleinement le développement de Rodrigues à celui 
des principaux pôles de croissance de la grande île grâce à la mise au point 
participative de stratégies de développement durable adaptées aux réalités locales 
(<http://un.intnet.mu/UNDP/html/pub.htm> <http://economicdevelopment.gov.mu/ 
pov.htm>). 

4. Seconde difficulté majeure pour Maurice au cours de la période de 
programmation : procéder aux importantes réformes et à la transformation 
économique nécessaires tout en arrêtant ou en renversant la hausse du chômage, en 
particulier chez les jeunes, les femmes non qualifiées et les femmes chefs de famille 
en général, ces deux groupes constituant plus de 70 % des chômeurs du pays. À 
mesure que Maurice devient une économie à forte intensité de savoir, que le secteur 
des technologies de l’information et de la communication (TIC) se développe avec 
l’idée de faire de Maurice une cyber-île, l’écart actuel des connaissances risque fort 
de se creuser, surtout chez les femmes, sauf si les réformes de l’enseignement sont 
adaptées aux impératifs neufs du marché du travail. Certes, Maurice a déjà réalisé 
les éléments 2 et 3 des objectifs du Millénaire pour le développement sur 
l’éducation primaire pour tous et sur l’égalité d’accès à l’éducation, mais les 
groupes vulnérables doivent bénéficier de plus de chances. 

5. En dépit du souci du Gouvernement de réduire les dernières disparités entre les 
sexes sur le marché de l’emploi et dans la représentation politique et 
l’autonomisation, les difficultés persistent, comme il ressort du plan d’action en 
faveur des femmes établi en 2000 (<http://women.gov.mu/gender_bureau.htm>) et 
de l’élément d’objectifs du Millénaire pour le développement sur l’égalité entre les 
sexes établi par le rapport de Maurice de 2002 sur leur réalisation 
(<http://un.intnet.mu/UNDP/html/pub.htm>). Le plan d’action de 2003 pour genrer 
le budget national a été établi tout dernièrement pour égaliser davantage les sexes 
dans l’élaboration de la politique économique et des budgets nationaux des années à 
venir. 

6. Petit État insulaire en développement, Maurice connaît toutes les difficultés 
propres à un pays de cette catégorie qui aspire à un développement durable. Avec 
une superficie limitée, la poursuite du développement économique revient à 
concilier sans cesse la préservation du milieu ambiant et marin avec l’expansion des 
secteurs économiques tels que le tourisme, l’agriculture et les industries. Cette 
vision de la situation se dégage nettement des stratégies écologiques nationales de la 
République de Maurice et du deuxième plan national d’action sur l’environnement 
(PNAE II) publié en 1999, qui sont l’étalon du développement durable à Maurice. 
L’axe de cette stratégie est : a) la conservation de la biodiversité marine; b) la 
gestion et l’évacuation des déchets liquides et solides en général et des matières 
dangereuses en particulier; c) la gestion des terres; et d) le rendement et la 
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conservation énergétiques (<http://un.intnet.mu/UNDP/html/pub.htm>). Maurice a 
bien su faire face aux catastrophes naturelles telles que les cyclones tropicaux et 
accueillera en 2005 la Conférence mondiale chargée d’examiner le plan d’action de 
la Barbade pour le développement durable des petits États insulaires en 
développement. 

7. La promotion d’une bonne gouvernance reste une priorité du pays et Maurice 
s’est lancée dans une lutte systématique contre la corruption dans chaque sphère 
d’activité économique. Reconnaissant les vastes conséquences que la corruption 
peut avoir sur le développement économique, le Gouvernement actuel a, sans 
faiblesse, fait adopter une loi portant création en 2002 d’une commission 
indépendante de lutte contre la corruption qui, sous l’égide du Cabinet du Premier 
Ministre, connaît de tous les aspects de la corruption et du blanchiment de l’argent. 

8. Conformément au plan stratégique national de lutte contre le sida (2001-2005), 
les autorités mauriciennes sont bien décidées à en empêcher et à en freiner la 
propagation, surtout chez les groupes à risque, et à fournir à ses victimes directes ou 
indirectes les soins et le soutien nécessaires. À cet égard, le PNUD épaulera le 
Gouvernement si et où il le faut.  

9. À mesure que le pays progresse vers une économie de savoir axée sur les 
services du TIC, la capacité de formuler, de coordonner, de suivre et d’évaluer les 
programmes de développement devrait être renforcée, surtout chez les organisations 
de la société civile pour qu’elles puissent être de meilleurs agents du développement 
de leur pays. 
 
 

 II. Coopération passée et leçons de l’expérience 
 
 

10. L’évaluation du programme de pays (2003) a relevé d’importants résultats 
positifs dans les domaines ci-après : a) bonne gouvernance – la politique destinée à 
attirer les investissements étrangers directs à Maurice et le régime d’incitation 
fiscale ont été évalués et un bureau du directeur des services judiciaires a été créé 
pour améliorer l’administration de la justice; b) atténuation de la pauvreté – 
renforcement des capacités dans les techniques d’approche participative, le 
développement communautaire et la gestion des microentreprises et du microcrédit 
ainsi que dans les techniques de production et la promotion d’un réseau de 
développement économique local dans l’île de Rodrigues, d’un rapport national de 
Maurice sur les OMD et d’un rapport sur la réalisation des OMD dans l’île 
Rodrigues; c) protection de l’environnement – adoption d’un plan de gestion viable 
intégré pour une aire industrielle (groupe d’entreprises manufacturières) qui servira 
de pilote transposable à d’autres aires industrielles du pays; élaboration d’un rapport 
de faisabilité sur l’électrification et d’un rapport sur la production d’énergie à cycle 
de vapeur à partir de la biomasse pour les îles d’Agalega; portefeuille de projets du 
Fonds pour l’environnement mondial (FEM) à exécuter au titre du programme de 
pays pour 2005-2007; et d) égalité entre les sexes – adoption d’un plan d’action 
pour genrer le budget national et réalisation d’une enquête sur les budgets-temps. 

11. Les enseignements à retenir des stratégies de coopération précédentes portent 
sur : a) des interventions en amont plus dynamiques; b) une utilisation accrue de la 
modalité d’exécution nationale; c) la priorité aux compétences locales chaque fois 
que les capacités locales le permettent; d) l’intégration du suivi, de l’évaluation, de 
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la viabilité et de stratégies de sortie dans la conception et l’exécution des projets; et 
e) l’utilisation accrue des réseaux de connaissances du PNUD. 

12. Autres grandes leçons : pour l’exécution nationale, il importe de poursuivre le 
renforcement des compétences, notamment des ONG et de la société civile. 
 
 

 III. Programme proposé 
 
 

 A. Lien avec le bilan commun de pays et les objectifs 
du Millénaire pour le développement 

 
 

13. Vu l’exiguïté des montants ciblés pour l’allocation des ressources de base 
(MCARB), le nouveau programme de pays se limite aux domaines prioritaires 
d’intervention définis dans le bilan commun de pays et aux lacunes ressortant du 
rapport de Maurice sur les progrès vers la réalisation des OMD et du rapport sur 
Rodrigues. La stratégie s’appuie sur les priorités de développement national, 
l’avantage comparatif du PNUD pour la lutte contre la pauvreté, l’autonomisation 
des femmes et la protection de l’environnement, et sur les ressources disponibles et 
mobilisables auprès du Fonds pour l’environnement mondial (FEM), des fonds 
d’affectation spéciale et d’autres partenariats pour réaliser les OMD, favoriser la 
bonne gouvernance et renforcer les capacités (<http://un.intnet.UNDP/html/ 
pub.htm>). 
 
 

 B. Résultats visés 
 
 

  Objectif 1 – Favoriser un climat propice à l’élaboration de politiques et à l’adoption 
de décisions nécessaires à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement 

 

14. a) Le PNUD continuera à formuler un plan de développement durable 
intégré pour l’île Rodrigues et à aider à l’exécuter en vue d’atteindre les objectifs du 
Millénaire pour le développement qui s’inscrivent dans le cadre global de la lutte 
contre la pauvreté; b) le PNUD appuiera les mécanismes destinés à remédier à la 
situation peu propice aux femmes en vue de réaliser l’objectif du Millénaire pour le 
développement relatif à l’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes; c) 
en ce qui concerne la société civile, un cadre politique, institutionnel et 
réglementaire sera créé pour renforcer les capacités et favoriser plus de 
responsabilité chez les ONG et les organisations communautaires; d) le PNUD 
contribuera à élaborer et à mettre en œuvre une stratégie nationale de TIC, ainsi 
qu’à renforcer les compétences destinées à ses pépinières de TI; e) le PNUD 
stimulera la bonne gouvernance en aidant à étoffer la commission indépendante de 
lutte contre la corruption rattachée au Cabinet du Premier Ministre en partageant les 
pratiques optimales; et f) le PNUD soutiendra les efforts du Gouvernement pour 
améliorer les résultats scolaires dans les régions défavorisées. 
 

  Objectif 2 – Promotion et protection de l’environnement et de l’énergie 
 

15. Compte tenu des créneaux du FEM et des priorités et des besoins définis par 
tous les acteurs nationaux, on s’attachera ici à donner en amont des conseils de 
politique en : a) éliminant les obstacles au rendement et à la conservation de 
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l’énergie dans les bâtiments; b) renforçant les capacités de gestion viable des terres; 
et c) établissant des partenariats visant à assurer la viabilité écologique des zones 
marines protégées. Les ressources de base du PNUD seront consacrées à 
l’élaboration d’une stratégie de gestion viable et à l’élimination des substances 
dangereuses dans un contexte de petite île. 

16. Les deux objectifs susmentionnés et leurs résultats sont nettement liés car : 

 a) L’élaboration et la mise en œuvre d’un plan intégré de développement 
durable pour Rodrigues s’accompagneront du renforcement des capacités de gestion 
viable des terres et de la cogestion des zones marines protégées à Maurice. Ce plan 
tiendra compte de l’égalité des sexes et du renforcement des organisations de la 
société civile dans la République de Maurice; 

 b) Les liens entre les projets d’intégration des femmes et d’autonomisation 
de la société civile seront mieux étoffés; 

 c) Les objectifs énergétiques et écologiques seront consolidés en renforçant 
les moyens d’intervention de la société civile dans les projets de développement. 

17. Les résultats auxquels le PNUD contribuera largement et les produits 
escomptés sont indiqués dans le tableau des résultats et des ressources pour 2005-
2007 (annexe). 
 
 

 C. Stratégies de coopération 
 
 

18. Devant la baisse des flux d’aide publique au développement et des montants 
ciblés pour l’allocation des ressources de base, le PNUD cherchera à s’allier avec 
plusieurs acteurs de développement et donateurs en vue d’unir ses ressources aux 
leurs et de donner le maximum d’impact au développement. C’est ainsi que fort des 
résultats des discussions tenues lors de l’élaboration du programme proposé, ainsi 
que de la collaboration passée, le PNUD entend établir un partenariat avec : 

 a) Le système des Nations Unies. La collaboration avec les organismes du 
système intéresserait : i) l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) pour la gestion viable des terres; ii) l’Organisation 
internationale du Travail (OIT) pour l’application des Conventions 100 (égalité de 
rémunération entre la main-d’œuvre masculine et la main-d’œuvre féminine pour un 
travail de valeur égale) et 111 (non-discrimination en matière d’emploi et de 
profession) de l’OIT; et iii) le Fonds de développement des Nations Unies pour la 
femme (UNIFEM) pour l’élaboration d’un budget tenant compte des 
sexospécificités. Ces organisations, épaulées par le PNUD, aideraient à formuler et à 
mettre en œuvre le plan intégré de développement durable de l’île Rodrigues; 

 b) La Banque mondiale. La priorité serait axée sur l’assistance technique et 
financière pour élaborer un budget tenant compte des sexospécificités avec les 
ministères de tutelle, mais également sur le soutien à la mise en œuvre du plan 
intégré de développement durable de Rodrigues. Le programme d’information de la 
Banque pour le développement (dit « infoDev ») aiderait à renforcer les moyens 
d’action des pépinières de TI; 

 c) La Banque africaine de développement (BAfD). Des partenariats 
stratégiques seraient établis avec la BAfD pour appuyer des initiatives régionales 
telles que : i) la création d’un Institut régional africain de TIC sous l’égide du 
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secteur des TIC du Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique; et ii) le 
soutien aux initiatives régionales contre le sida; le PNUD collaborerait également 
avec la BAfD pour son étude sur les liens entre l’exclusion sociale, les femmes et la 
pauvreté à Maurice et leurs implications pour les interventions futures; 

 d) Les bilatéraux. Les consultations avec certains organismes bilatéraux 
dans des domaines d’intérêt mutuel, notamment avec l’Agence canadienne de 
développement international (ACDI) sur la dégradation des terres, seraient 
approfondies; 

 e) Les multilatéraux. S’appuyant essentiellement sur les partenariats établis 
lors du programme antérieur, le PNUD continuerait à coopérer avec i) l’Union 
européenne pour autonomiser la société civile; et ii) avec le secrétariat du 
Commonwealth dans le domaine de la parité; 

 f) La société civile. Les efforts s’intensifieraient pour établir au niveau 
national, avec les ONG, des rapports de coopération axés sur : i) l’élaboration d’un 
cadre de réglementation (responsabilité); ii) la formulation, le suivi et l’évaluation 
de programmes de développement; iii) le renforcement des capacités des 
institutions; et iv) la création de communautés d’enseignement par le biais de plans 
de développement scolaire; 

 g) Le secteur privé. Une coopération financière et technique sera recherchée 
avec le secteur privé dans les domaines de la gestion durable des terres (avec des 
propriétaires privés); du rendement et de la conservation de l’énergie (avec des 
promoteurs immobiliers); de la gestion d’aires marines aménagées (avec l’industrie 
hôtelière); et de la gestion et de l’évacuation des piles usées (avec le secteur 
manufacturier). Des alliances stratégiques seront nouées avec le Gouvernement pour 
appliquer les Conventions 100 et 111 de l’OIT, et mettre en œuvre le plan intégré de 
développement durable de Rodrigues; 

 h) La coopération Sud-Sud avec les institutions de lutte contre la corruption 
serait explorée davantage pour mieux pouvoir s’appuyer sur les pratiques 
internationales optimales afin de renforcer les moyens d’action de la Commission 
indépendante de lutte contre la corruption à Maurice. 

19. Vu la large place accordée à l’appui des politiques et au renforcement des 
capacités, les stratégies de partenariat viseront à : 

 a) Renforcer ou créer des capacités institutionnelles et humaines dans 
l’ensemble du secteur public et de la société civile par une formation donnée 
localement et à l’étranger et en tirant parti des compétences internationales; 

 b) Consacrer d’importants investissements à la coordination, au suivi et à 
l’évaluation de l’élaboration des programmes et projets grâce à la concertation et à 
la formation locales et au transfert de connaissances;  

 c) Donner accès aux pratiques rationnelles par le biais du réseau de 
connaissances mondiales du PNUD et du service d’information sous-régional, ainsi 
que de la coopération Sud-Sud et d’autres mécanismes. 
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 IV. Gestion, suivi et évaluation du programme 
 
 

 A. Suivi 
 
 

20. Les indicateurs de résultats, y compris les niveaux de référence et les niveaux 
cibles y afférents, ont été convenus avec le Gouvernement conformément à la 
politique de gestion axée sur les résultats pratiquée par le PNUD (voir l’annexe). 

21. Le PNUD collaborera étroitement avec ses partenaires de mise en œuvre pour 
que les systèmes de suivi et d’évaluation des projets soient bien en place et axés sur 
le cadre de résultats. Le comité directeur du programme se réunira chaque trimestre 
avec le ministère coordonnateur. 
 
 

 B. Exécution et mise en œuvre 
 
 

22. Comme l’a recommandé l’examen du programme de pays en 2003, la modalité 
d’exécution nationale continuera d’être préférée. En outre : 

 a) La formation des partenaires à la modalité d’exécution nationale 
consolidera le volume, l’efficacité et l’efficience des programmes; 

 b) Le Programme des Volontaires des Nations Unies sera appelé à appuyer 
l’exécution des programmes et projets du PNUD, tandis que les Services 
consultatifs internationaux de courte durée (UNISTAR) prendront le relais lorsque 
aucune capacité nationale spécifique ne sera disponible sur place; 

 c) Le PNUD – avec son cadre et ses procédures juridiques – continuera de 
fournir, à la demande du Gouvernement, des services d’appui aux projets dans des 
domaines comme le recrutement, les contrats et les marchés de biens et services, 
moyennant le paiement de redevances appropriées et conformément à sa politique en 
matière de recouvrement des coûts. 
 
 

 C. Mobilisation des ressources 
 
 

23. La stratégie de mobilisation des ressources sera révisée et reposera sur deux 
piliers : a) des interventions catalytiques dans les domaines stratégiques spécifiques 
qui ont les meilleures chances de mobiliser des partenariats; et b) l’avantage avéré 
du PNUD pour la mobilisation de ressources dans les domaines de l’environnement 
et de l’énergie, où un financement a déjà été annoncé. S’agissant du premier pilier, 
les ressources de base serviront de capital d’amorçage pour obtenir des engagements 
des autres donateurs tout en les faisant participer à l’élaboration détaillée du 
programme. Une table ronde pour l’île Rodrigues sera organisée – avec le Ministère 
des finances et du développement économique, le Ministère de Rodrigues et 
l’Assemblée régionale rodriguaise – afin de mobiliser des fonds pour la mise en 
œuvre du Plan intégré pour le développement durable de Rodrigues (SIDPR). Une 
assistance sera fournie pour la formulation d’une stratégie nationale de TIC qui 
reflétera la vision du pays dans ce nouveau secteur d’expansion. Quant au second 
pilier, le PNUD continuera d’exploiter les fonds (autres que les ressources de base) 
fournis par le FEM et par son Programme de microfinancements, ainsi que ses 
propres fonds d’affectation spéciale thématique. Enfin et surtout, le PNUD 
s’efforcera systématiquement d’obtenir des partenaires une participation paritaire 
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aux coûts, y compris en ce qui concerne le Gouvernement. Ce faisant, le PNUD fera 
connaître ses activités par les médias, en rendra compte constamment et interagira 
avec les donateurs. 

24. Le PNUD compte obtenir près de 2 millions de dollars du FEM et au moins 
3 millions de dollars du Gouvernement au titre de la participation aux coûts, y 
compris les contributions en espèces du Gouvernement, qui comprendront les 
dépenses imputées. L’appui des autres partenaires sera demandé au titre de la 
participation aux coûts ou du financement parallèle. 
 
 

 D. Structure et effectifs du bureau de pays 
 
 

25. Les capacités du bureau de pays seront renforcées en fonction des ressources 
mobilisées. La suppression de nombreux postes permanents lors de la dernière 
restructuration a imposé un surcroît de travail au reste du personnel. On espère donc 
que le système Atlas améliorera le rendement du bureau de pays et que les efforts 
persistants de mobilisation de ressources lui permettront de recruter le personnel 
temporaire voulu. 
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Annexe 
 
 

Cadre de résultats et d’allocation des ressources pour 2005-2007 
 
 

Objectif 1 Favoriser un climat propice à l’élaboration des politiques et à l’adoption des décisions nécessaires à la réalisation  
des objectifs du Millénaire pour le développement 

Composante 
Résultats du programme de pays 
et indicateurs de résultats Produits Indicateurs Rôle des partenaires Ressources 

But 1 : 
Réalisation des 
objectifs du 
Millénaire pour le 
développement et 
réduction de la 
pauvreté 

Réforme des 
politiques en 
faveur des pauvres 
pour atteindre les 
OMD 

Développement et gestion 
durables et intégrés pour 
l’île Rodrigues en vue de 
contribuer à la création 
d’emplois, à la réduction de 
la pauvreté ainsi qu’à 
l’utilisation rationnelle et à 
la conservation des 
ressources 
environnementales et 
naturelles 

Indicateurs : Stratégie 
contribuant à la réalisation 
des OMD fixés pour 2015; 
objectif pour la pauvreté à 
Rodrigues – 30 % d’ici à 
2007 (niveau de référence : 
37,6 %); création 
d’emplois : objectif de 
chômage à Rodrigues : 
10 % d’ici à la fin 2007 
(niveau de référence : 
13,01%); objectif pour la 
superficie boisée (érosion) –
 40 % d’ici à la fin 2007 
(niveau de référence : 34 %) 

1. Formulation du SIDPR et 
renforcement des capacités 
de l’Unité de planification 
économique et de suivi 
(UPES) pour la mise en 
œuvre du SIDPR et le suivi 
des OMD. 

2. Mise en œuvre d’actions 
prioritaires pour la création 
d’emplois afin de réduire la 
pauvreté et pour 
l’utilisation rationnelle et la 
conservation des ressources 
environnementales et 
naturelles. 

1. SIDPR disponible d’ici à 
2005 (niveau de référence : 
aucun plan de 
développement distinct pour 
Rodrigues). Renforcement 
des capacités d’au moins 
deux membres de l’UPES 
pour la mise en œuvre du 
SIDPR et le suivi des OMD 
d’ici à 2005 (niveau de 
référence : UPES non 
opérationnelle). 

2. Renforcement des 
capacités quant aux 
priorités de développement 
identifiées pour la création 
d’emplois et les ressources 
environnementales et 
naturelles d’ici à 2007 
(niveau de référence : 
néant). 

L’Assemblée régionale 
rodriguaise (ARR) pilotera 
la formulation et la mise en 
œuvre du SIDPR, en 
collaboration avec le 
Gouvernement mauricien, le 
PNUD et les autres 
organisations du système 
des Nations Unies. L’ARR 
organisera une table ronde 
pour obtenir l’appui 
financier d’autres donateurs 
pour ledit plan. Les 
organisations de la société 
civile, en particulier le 
Conseil rodriguais des 
services sociaux – surtout 
les comités de village – et le 
secteur privé contribueront 
aux consultations pendant la 
formulation du SIDPR. La 
possibilité d’un appui à la 
formulation et à la mise en 
œuvre du SIDPR sera 
étudiée avec l’Union 
européenne, la Banque 
mondiale, la Banque 
africaine de développement 
et d’autres donateurs. 

Ressources 
ordinaires : 

250 000 dollars 

 

Autres ressources : 

Participation aux 
coûts : 

400 000 dollars 

Initiatives locales 
contre la pauvreté 

Relèvement du niveau de 
réussite scolaire dans les 
écoles primaires des régions 
défavorisées 

Indicateurs : Accès accru à 
l’enseignement primaire  

1. Renforcement des 
capacités des ressources 
humaines, articulé sur 
l’école de ZEP. 

2. Introduction de plans et 
d’innovations pédagogiques  

1. Organisation d’ici à 2006 de 
programmes et ateliers de 
formation en cours d’emploi. 

2. Démarrage d’ici à 2007 
de plans et d’innovations 
pédagogiques pour la  

Dans le cadre des politiques 
du Gouvernement pour 
réformer l’enseignement, le 
Ministère de l’éducation, 
appuyé par le PNUD et 
l’UNESCO, pilotera la  

Ressources 
ordinaires : 

 50 000 dollars 
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Objectif 1 Favoriser un climat propice à l’élaboration des politiques et à l’adoption des décisions nécessaires à la réalisation  
des objectifs du Millénaire pour le développement 

Composante 
Résultats du programme de pays 
et indicateurs de résultats Produits Indicateurs Rôle des partenaires Ressources 

 pour les enfants 
défavorisés; nombre de 
collectivités d’études pour 
les enfants défavorisés; taux 
de réussite conforme 
à la moyenne nationale 
(niveau de référence : taux 
de réussite de 40 % 
au certificat d’études 
primaires dans les écoles en 
zone d’éducation 
prioritaire (ZEP) 

pour la gestion, la 
rétribution et la 
reconnaissance des 
résultats. 

3. Mise en place d’un 
programme 
d’autonomisation des 
collectivités. 

gestion, la rétribution et la 
reconnaissance des résultats 
(niveau de référence : 
néant). 

3. Démarrage d’ici à 2006 
d’un programme de 
participation des 
collectivités (niveau de 
référence : néant). 

mobilisation des ressources 
en ZEP afin de contribuer 
au relèvement du niveau de 
résultats des écoles visées. 
Les écoles de ZEP mettront 
en œuvre un plan de 
développement scolaire 
avec tous les intervenants 
essentiels : parents, 
organisations 
communautaires, ONG et 
entreprises. 

Autres ressources :

Participation aux 
coûts : 

 150 000 dollars 

Parité hommes-
femmes 

Promotion de l’égalité des 
sexes par le plaidoyer en 
faveur des OMD, des pactes 
internationaux et des 
conventions des Nations 
Unies (par exemple la 
Convention sur 
l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à 
l’égard des femmes) et 
autonomisation des femmes 
grâce à la création de 
mécanismes financiers, 
économiques, analytiques et 
juridiques 

Indicateurs : Réalisation 
d’ici à 2007 des indicateurs 
des OMD pour l’égalité 
des sexes (indicateur OMD 
12 : proportion de sièges 
occupés par des femmes au 
Parlement national : 15 %); 
adoption d’ici à 2007 de 
crédits budgétaires tenant 
compte des sexospécificités 
dans les ministères; révision 
et mise en œuvre des  

1. Mise en œuvre d’un plan 
d’action pour la 
budgétisation favorisant 
l’égalité entre les sexes et 
renforcement des capacités 
pour l’analyse des 
sexospécificités. 

2. Création d’un 
environnement et de 
capacités propices à la 
rémunération égale des 
travailleurs et des 
travailleuses pour un travail 
de valeur égale. 

3. Mise au point d’une 
politique genrée et de 
mécanismes appropriés pour 
l’autonomisation des 
femmes. 

1. Constitution d’une équipe 
pour la budgétisation 
favorisant l’égalité entre les 
sexes et réalisation des 
analyses et consultations 
budgétaires; publication des 
résultats de l’enquête sur les 
budgets-temps et démarrage 
du système d’information sur 
les sexospécifités d’ici à 2007 
(niveau de référence : néant). 

2. Plus de syndiquées, 
renforcement d’ici à 2007 de 
leurs aptitudes à négocier 
(niveau de référence : 
signature de la Convention 
nº 100 de l’OIT). 

3. Mise au point d’ici à 
2006 d’une politique et de 
mécanismes nationaux en 
faveur de la femme (niveau 
de référence : livre blanc). 

Le Ministère de la femme 
pilotera la mise en œuvre du 
plan d’action pour la 
budgétisation favorisant 
l’égalité entre les sexes, 
l’enquête sur les 
budgets-temps et l’analyse 
du système d’information 
sur les sexospécificités, en 
collaboration avec le 
PNUD, le secrétariat du 
Commonwealth et 
UNIFEM. Les 
parlementaires, les ONG, 
les syndicats et les 
universités seront consultés 
et sensibilisés au processus 
de budgétisation 
sexospécifique afin d’en 
assurer la durabilité et de le 
doter d’une masse critique 
dans le pays. Le Ministère 
de la femme sera chargé, 
avec le Ministère du travail, 
de mettre en œuvre la 
Convention nº 100 de l’OIT 
en partenariat avec le  

Ressources 
ordinaires : 

300 000 dollars 

 

Autres ressources :

Participation aux 
coûts : 

400 000 dollars 
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Objectif 1 Favoriser un climat propice à l’élaboration des politiques et à l’adoption des décisions nécessaires à la réalisation  
des objectifs du Millénaire pour le développement 

Composante 
Résultats du programme de pays 
et indicateurs de résultats Produits Indicateurs Rôle des partenaires Ressources 

 décrets salariaux et de la 
législation du travail 
en faveur de la 
rémunération égale des 
travailleurs et des 
travailleuses pour un travail 
de valeur égale 

  PNUD, le secteur privé et 
les syndicats. 

Conformément à la 
politique nationale en 
faveur des femmes, le 
Ministère de la femme 
pilotera la promotion de 
leur autonomisation. 

 

Responsabilisation 
de la société civile 

Renforcement des 
organisations de la société 
civile et des ressources 
humaines pour la 
planification et la gestion 
des projets et processus de 
développement dans un 
cadre de support politique 
et réglementaire 

Indicateurs : Nombre de 
processus d’imputabilité 
avérée par un organisme 
réglementaire d’ici à 2007 

1. Formulation d’un cadre 
politique, réglementaire et 
juridique pour les 
organisations de la société 
civile et constitution de 
capacités pour les processus 
de responsabilisation. 

2. Renforcement des 
capacités pour la 
planification stratégique et 
la gestion de projets. 

1. Cadre politique, 
réglementaire et juridique 
pour les organisations de la 
société civile disponible 
d’ici à juillet 2005; 
procédures d’imputabilité 
suivies par 15 % des 
organisations de la société 
civile d’ici à 2007. 

2. 30 % du personnel des 
organisations de la société 
civile formé à la gestion de 
projets (niveau de 
référence : plusieurs ateliers 
de formation). 

Le Conseil mauricien des 
services sociaux, organisme 
faîtier d’ONG, pilotera le 
processus pour les trois 
résultats stratégiques, en 
collaboration avec le 
Ministère de la sécurité 
sociale et le PNUD, ainsi 
qu’avec une participation au 
titre du programme de 
l’Union européenne 
concernant l’intervention 
des acteurs non étatiques. 
Des contacts seront pris 
avec d’autres donateurs en 
vue de mobiliser des 
ressources dans le cadre de 
leurs programmes de 
microfinancements. 

Ressources 
ordinaires : 

100 000 dollars 

 

Autres ressources :

Participation aux 
coûts : 

 100 000 dollars 

Faire bénéficier les 
pauvres des TIC au 
service du 
développement 

Assurer le potentiel de 
développement et la 
durabilité à long terme des 
petites et moyennes 
entreprises (PME) de TIC 
dans un climat 
d’accompagnement 
stratégique; expansion du 
secteur des TIC comme 
moteur du développement 
en égalisant l’accès aux TIC 

 

1. Formulation d’un plan 
stratégique pour 
l’évaluation, la formation, 
le marketing, l’exploitation 
et les partenariats pour les 
incubateurs de TIC et 
renforcement des capacités 
pour les stratégies de 
gestion, de marketing, 
d’exploitation et de 
constitution de réseaux des 
incubateurs et du « ITC  

1. Plan stratégique 
d’évaluation, de formation, 
de marketing, d’exploitation 
et de partenariats pour les 
incubateurs de TIC prêt 
d’ici à 2005 et application 
des recommandations par 
30 % des incubateurs d’ici à 
2006 (niveau de référence : 
néant). 

2. Plan stratégique/plan 
d’action national pour les  

Le « National Computer 
Board » (Office national 
d’informatique) (NCB) 
pilotera l’élaboration d’un 
plan d’ensemble pour les 
incubateurs TIC avec 
l’appui financier et 
technique du PNUD et de la 
Banque mondiale. Le 
Ministère des technologies 
de l’information et des 
télécommunications mettra  

Ressources 
ordinaires : 

200 000 dollars 

 

Autres ressources :

Participation aux 
coûts : 

200 000 dollars 
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Objectif 1 Favoriser un climat propice à l’élaboration des politiques et à l’adoption des décisions nécessaires à la réalisation  
des objectifs du Millénaire pour le développement 

Composante 
Résultats du programme de pays 
et indicateurs de résultats Produits Indicateurs Rôle des partenaires Ressources 

 Indicateurs : Augmentation 
relative du nombre, de la 
rentabilité et de l’échelle 
des opérations des PME du 
secteur des TIC; 
augmentation relative de 
l’emploi et des compétences 
dans le secteur des TIC 
d’ici à 2007 

Incubator Centre » (Centre 
incubateur de TIC); 
application des meilleures 
pratiques internationales 
optimales. 

2. Plan stratégique/plan 
d’action pour les TIC. 

TIC disponible d’ici à 2006 
(niveau de référence : 
stratégie TIC 1998-2005 
périmée). 

au point une stratégie 
nationale de TIC – avec le 
Cabinet du Premier 
Ministre, le NCB, 
l’« Information and 
Communication 
Technologies Authority » 
(administration des 
technologies de 
l’information et de la 
communication) (ICTA) et 
les organisations de la 
société civile et le secteur 
privé – en s’assurant que la 
stratégie et le plan d’action 
de TIC jouent un rôle 
central dans les 
négociations commerciales 
bilatérales, régionales et 
multilatérales appropriées. 

 

Réforme de 
l’administration 
publique et lutte 
contre la 
corruption 

Fonctionnement d’un 
organisme efficace et 
efficient de lutte contre la 
corruption et sensibilisation 
accrue du public aux 
principes d’éthique et de 
bonne gouvernance 

Indicateurs : Nombre de 
pratiques optimales 
communes à d’autres pays 
en matière de renforcement 
des systèmes et d’appui 
communautaire; 
augmentation de 10 % des 
articles de journalisme 
d’enquête 

1. Capacités de la 
Commission indépendante 
contre la corruption (ICAC) 
renforcées conformément 
aux pratiques 
internationales optimales. 

2. Capacités des médias 
renforcées dans le domaine 
du journalisme d’enquête. 

1. Renforcement d’ici à 2006 
des systèmes de l’ICAC et 
achèvement d’ici à 
décembre 2005 des activités 
de vulgarisation (niveau de 
référence : création récente 
de l’ICAC). 

2. Tenue d’ici à 2005 d’un 
atelier sur le journalisme 
d’enquête (niveau de 
référence : atelier tenu 
en 1998). 

Sous l’égide du Cabinet du 
Premier Ministre, l’ICAC 
conclura et pilotera, au titre 
de la coopération Sud-Sud, 
des partenariats avec 
d’autres institutions de lutte 
contre la corruption. Une 
plate-forme d’intervention 
sera établie avec les médias 
pour s’allier contre la 
corruption. Le PNUD et les 
autres organisations du 
système des Nations Unies 
assureront l’accès aux 
pratiques internationales 
optimales. 

Ressources 
ordinaires : 

100 000 dollars 

 

Autres ressources :

Participation aux 
coûts : 

 150 000 dollars 
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Objectif 2 Promotion et protection de l’environnement et de l’énergie 

Composante 
Résultats du programme de pays 
et indicateurs de résultats Produits Indicateurs Rôle des partenaires Ressources 

But 3 : Énergie 
et 
environnement 

Cadres et 
stratégies pour 
un 
développement 
durable 

Renforcer les capacités des 
administrations locales, des 
organisations de la société 
civile et des secteurs privé 
et public, en choisissant les 
options les plus 
écologiquement rationnelles 
pour gérer et éliminer les 
substances dangereuses à 
Maurice et à Rodrigues 

Indicateur : Ensemble 
d’options viables, 
disponibles d’ici à 2007, 
pour la solution la plus 
idoine et la plus 
économique 

1. Examen du cadre de 
support politique, 
institutionnel et législatif; 
études de la durabilité, du 
financement et de 
l’évaluation des risques, et 
achèvement et mise en 
place d’un mécanisme de 
coordination. 

2. Formulation d’une 
stratégie nationale pour 
gérer et éliminer les 
matières dangereuses. 

1. Examen du climat 
politique, institutionnel et 
législatif d’ici à 2005; 
études de la durabilité, du 
financement et de 
l’évaluation des risques et 
mécanisme de coordination 
achevé et mis en place d’ici 
à 2007 (niveau de 
référence : néant). 

2. Stratégie nationale pour 
gérer et éliminer les 
matières dangereuses prête 
d’ici à 2007 (niveau de 
référence : néant). 

Les Ministères de 
l’environnement et des 
administrations locales piloteront 
ensemble l’étude et la mise en 
place d’une stratégie de gestion 
des substances dangereuses. Le 
PNUD contribuera aux 
consultations qui se tiendront 
avec le secteur privé et la société 
civile en vue de mettre en place 
les mécanismes de coordination. 
Se fondant sur des analyses 
coûts/avantages et sur d’autres 
analyses du marché, les 
entreprises privées contribueront 
à la détermination d’options 
possibles pour la gestion des 
substances dangereuses. 

Ressources 
ordinaires : 

27 000 dollars 

 

Autres 
ressources : 

Participation aux 
coûts : 

 75 000 dollars 

Accès à des 
services 
énergétiques 
durables 

Améliorer les capacités 
nationales pour mettre en 
œuvre l’engagement en 
faveur de l’environnement 
mondial (réduction des 
émissions de gaz à effet de 
serre dues aux combustibles 
fossiles) en améliorant les 
rendements énergétiques et 
en réduisant la 
consommation d’énergie 
dans les bâtiments à 
Maurice 

Indicateur : Augmentation 
de 30 % des audits 
énergétiques et des activités 
de conservation d’énergie 
dans les divers secteurs 
(industries, hôtellerie, etc.) 
d’ici à 2007 

1. Instauration d’un cadre 
législatif et institutionnel, 
de normes et 
d’encouragements fiscaux. 

2. Mise au point de 
dispositifs à grand 
rendement énergétique pour 
incorporation à la 
conception et à la 
construction de bâtiments 
par la révision des lois et 
des codes de pratique. 

3. Sensibilisation des 
secteurs public et privé à 
l’économie d’énergie et aux 
bonnes pratiques par un 
forum consultatif. 

1. Examen financier 
approuvé d’ici à 2006. 
Instauration d’un cadre 
législatif et institutionnel, 
de normes et 
d’encouragements fiscaux 
d’ici à 2007 (niveau de 
référence : néant). 

2. Législation révisée et code 
de pratique disponible d’ici à 
2006. Dispositifs mis au point 
au-delà de 2007 (niveau de 
référence : néant). 

3. Tenue d’ici à 2006 du 
forum national consultatif 
sur les rendements 
énergétiques et les 
économies d’énergie; les 
secteurs public et privé, les 
organisations de la société 
civile et les organisations 
communautaires seront  

Le Ministère des services publics 
pilotera le processus de 
formulation et de mise en œuvre. 
Le Ministère de l’environnement, 
la régie de l’électricité, le Bureau 
central de statistiques, le Conseil 
mauricien de la recherche, 
l’Université de Maurice, l’agence 
nationale de coopération pour le 
logement et d’autres partenaires 
fourniront des contributions en 
nature en participant aux 
processus consultatifs et à la 
mise au point concertée de 
dispositifs à grand rendement 
énergétique. Du côté du secteur 
privé, les promoteurs 
immobiliers et l’Association des 
hôteliers et restaurateurs de l’île 
Maurice (AHRIM) introduiront 
notamment le point de vue du 
marché dans l’élaboration du 
nouveau code de pratique. Le  

Ressources 
ordinaires : 

s.o. 

 

Autres 
ressources : 

Participation aux 
coûts : 

700 000 dollars 

FEM : 
700 000 dollars 
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Objectif 2 Promotion et protection de l’environnement et de l’énergie 

Composante 
Résultats du programme de pays 
et indicateurs de résultats Produits Indicateurs Rôle des partenaires Ressources 

   sensibilisés et articulés en 
réseau d’ici à 2007 (niveau 
de référence : néant). 

PNUD fournira des appuis 
techniques et financiers. 

 

Gestion 
rationnelle des 
terres afin de 
lutter contre la 
désertification et 
la dégradation 
des sols 

Améliorer les capacités 
nationales pour mettre en 
œuvre l’engagement en 
faveur de l’environnement 
mondial en renforçant les 
capacités de gestion 
rationnelle des terres à 
Maurice et à Rodrigues 

Indicateur : Disposer d’ici 
à 2006 d’un ensemble 
d’outils de politique et de 
planification et, dans le 
contexte du plan d’action 
national, avoir identifié et 
budgétisé des projets 
prioritaires 

1. Capacité de gestion 
rationnelle des terres 
renforcée; plan national 
d’action et plan national 
d’action forestière formulés 
et présentés au secrétariat 
de la Convention des 
Nations Unies sur la lutte 
contre la désertification 
dans les pays gravement 
touchés par la sécheresse 
et/ou la désertification, en 
particulier en Afrique. 

2. Ensemble d’outils de 
politique et de planification 
mis au point; systèmes de 
gestion de l’information sur 
les terres mis en place et 
gestion rationnelle des 
terres intégrée aux plans 
locaux de développement. 

3. Cadre législatif et 
mécanismes financiers mis 
en place aux fins de la 
gestion des forêts et des 
zones écologiquement 
sensibles en propriété 
privée. 

1. Renforcement d’ici à 
2005 des capacités de 
gestion rationnelle des 
terres; plan national 
d’action et plan national 
d’action forestière formulés 
et présentés au secrétariat 
de la Convention sur la lutte 
contre la désertification 
d’ici à 2006 (niveau de 
référence : néant). 

2. Ensemble d’outils de 
politique et de planification 
mis au point d’ici à 2006; 
systèmes de gestion de 
l’information sur les terres 
mis en place et gestion 
rationnelle des terres 
intégrée aux plans locaux 
de développement d’ici à 
2007 (niveau de référence : 
néant). 

3. Cadre législatif et 
mécanismes financiers mis 
en place d’ici à 2007 
(niveau de référence : 
néant). 

Le service des forêts du 
Ministère de l’agriculture 
pilotera le processus en 
collaboration avec le Ministère 
du logement et des terres et avec 
l’Assemblée régionale 
rodriguaise à tous les stades de la 
formulation et de la mise en 
œuvre du projet. Les 
propriétaires de forêts privées, 
l’industrie hôtelière et d’autres 
acteurs du secteur privé 
participeront en ce qui concerne 
la protection des zones 
écologiquement sensibles. Le 
PNUD – y compris le Centre de 
développement des terres arides 
et la FAO – ainsi que le 
Mécanisme mondial et le 
secrétariat de la Convention sur 
la lutte contre la désertification, 
pourraient assurer des apports 
techniques et financiers. Le 
recours à l’appui financier de 
donateurs bilatéraux comme 
l’ACDI sera envisagé. 

Ressources 
ordinaires : 

s.o. 

 

Autres 
ressources : 

Participation aux 
coûts : 

600 000 dollars 

FEM : 
600 000 dollars 

Conservation et 
utilisation 
rationnelle de la 
diversité 
biologique 

Améliorer les capacités 
nationales en partenariats 
de cogestion rationnelle des 
zones marines protégées, 
lancée et testée à Rodrigues 
dans un parc marin de 
démonstration, puis 
transposée à Maurice et à 
Rodrigues 

1. Renforcement des 
capacités au parc marin et 
au niveau national; 
sensibilisation et diffusion 
des résultats; mise au point 
et test, dans le parc de 
démonstration, d’outils de 
cogestion rationnelle des  

1. Activités de renforcement 
des capacités, 
sensibilisation et diffusion 
des résultats réalisées d’ici 
à 2007; outils mis au point 
et testés dans le parc de 
démonstration; et 
promotion des pratiques de 

En collaboration avec le Conseil 
exécutif de l’Assemblée 
régionale rodriguaise, le 
Ministère de la pêche pilotera 
toutes les phases de l’exécution 
du projet. Le Centre de 
recherches d’Albion l’aidera à 
mettre au point une politique de 

Ressources 
ordinaires : 

s.o. 
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Objectif 2 Promotion et protection de l’environnement et de l’énergie 

Composante 
Résultats du programme de pays 
et indicateurs de résultats Produits Indicateurs Rôle des partenaires Ressources 

 Indicateur : Une zone 
marine protégée 
intégralement cogérée à 
Rodrigues, d’ici à 2007, et 
début de la transposition de 
la cogestion à d’autres 
zones marines protégées à 
Maurice 

zones marines protégées; et 
promotion des pratiques de 
gestion rationnelle. 

2. Élaboration et mise en 
œuvre d’un plan de gestion 
intégrée; mise en place de 
mécanismes de 
coordination; intégration 
aux politiques et lois 
nationales des résultats de 
la cogestion des zones 
marines protégées. 

gestion rationnelle réalisée 
d’ici à 2007. 

2. Plan de gestion intégrée 
élaboré et mis en œuvre 
d’ici à 2007; mécanismes 
de coordination mis en 
place d’ici à 2007 et 
résultats de la cogestion des 
zones marines protégées 
intégrés aux politiques et 
lois nationales d’ici à 2007 
et au-delà (niveau de 
référence : néant). 

support et un cadre politique et 
institutionnel pour les zones 
marines protégées au niveau 
national, tandis que l’Assemblée 
régionale rodriguaise pilotera 
l’identification et les tests pour 
les pratiques de cogestion des 
zones marines protégées dans le 
parc marin de démonstration de 
Rodrigues. Des enseignements 
seront tirés du processus de 
collaboration entre le 
Gouvernement et le secteur privé 
– en particulier les hôteliers 
locaux et l’AHRIM – et les 
collectivités locales influenceront 
beaucoup le processus de gestion 
intégrée du littoral à l’échelon 
national. Le PNUD fournira des 
apports techniques et financiers 
pendant toute la durée du 
processus. 

Autres 
ressources : 

Participation aux 
coûts : 

540 000 dollars 

FEM : 

700 000 dollars 

 

    Total : Ressources 
ordinaires : 

1 027 000 dollars

 

Autres 
ressources : 

5 315 000 dollars

 

Total : 
6 342 000 dollars

 

 


